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Le Congrès participe à un séminaire sur les 
réformes institutionnelles locales en Europe
Strasbourg (France), le 19 juin 2017 - Le Congrès a participé au séminaire européen de 
l’Association Internationale des Ecoles et Instituts d’Administration (AIEI) qui s’est 
déroulé à l’Institut National des Etudes Territoriales (INET) à Strasbourg les 19 et 20 
juin sur les « Réformes territoriales et formation des agents territoriaux et des élus 
locaux en Europe ». 

Dans son allocution d’ouverture, Xavier Cadoret (France, SOC), vice-président du 
Congrès, a réaffirmé l’importance de trouver un équilibre juste et efficace entre les 
garanties d'autonomie et une évolution dynamique de l'organisation territoriale dans un 
contexte de réformes visant à améliorer la gouvernance. « La méthode employée dans 
le cadre de l’élaboration et de la mise en œuvre des réformes est importante. La 
consultation entre les différents niveaux de gouvernements, et la participation 
citoyenne, à travers les référendums par exemple, offrent des moyens pour une plus 
grande acceptation et promettent ainsi une meilleure mise en œuvre des réformes », a-
t-il ajouté. 

Il a poursuivi cette réflexion lors de l’atelier « Réformes territoriales de l’Etat et des 
pouvoirs locaux en Europe : sources de simplification institutionnelle ? », notamment en 
présentant les conclusions du rapport « Analyse comparative de l’application de la 
Charte européenne de l’autonomie locale dans 47 États membres », adopté en mars 
2017, qui vise à déterminer si le nouvel état de la démocratie locale en Europe et les 
réformes récemment mises en œuvre, satisfont aux principes énoncés dans la Charte. 

Luc Martens, membre du Congrès (Belgique, PPE/CCE) et conseiller communal de 
Roulers, est également intervenu durant l’atelier « Modernisation de l’action publique 
locale en Europe : source d’une meilleure gouvernance démocratique ? ». Il a salué 
l’évolution vers une plus grande flexibilité des formes locales de gouvernance, tout en 
soulignant les risques liés à l’excès d’externalisation des services. 


